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courbe de Peter Newman et Jeffrey Kenwor-
thy. En considérant les pratiques globales de 
mobilités des ménages (semaine et week-end, 
et courtes et longues distances), ces recher-
ches posent l’hypothèse de l’existence d’un 
comportement de «  compensation  » en lien 
avec la forme urbaine ou des éléments tels 
que l’accès aux espaces verts. Cela reste une 
hypothèse et des recherches doivent encore 
être réalisées pour clarifier les mécanismes en 
cause. Par exemple, les centres urbains den-
ses rassemblant généralement des catégories 
sociales au revenu élevé, la mobilité de loisirs 
renvoie-t-elle à la « compensation » d’un man-
que (d’espace, de verdure, etc.), ou témoigne-
t-elle d’autres mécanismes sociaux ? 

Par ailleurs, il faut garder à l’esprit le fait que 
le développement durable n’est pas qu’une 
affaire de protection de l’environnement  : il 
est aussi associé à des enjeux sociaux et éco-
nomiques. Si les travaux qui viennent d’être 
évoqués réduisent l’intérêt des politiques de 
densification pour les économies d’énergie, 
ils ne mettent pas en cause les intérêts so-
ciaux et économiques de la ville compacte 
(voir la contribution d’Eric Charmes p.20).

Les recherches à venir doivent également 
caractériser plus précisément les formes ur-
baines. En particulier, au lieu de réduire la 
question à la densité et à la forme urbaine, 
ne serait-il pas plus pertinent de s’intéresser 
à l’« intensité » et au cadre de vie en recon-
sidérant les avantages de la proximité  ?14. 
L’«  intensité  » urbaine regroupe trois no-
tions : la densité, la centralité et le cadre de 
vie. En dépassant le déficit sémantique de 
la notion de densité, ce terme permet de re-
centrer le débat sur la ville durable autour 
des questions d’organisation des centralités 
et des modalités de relation entre les zones 
centrales et périurbaines.

Réduction de la mobilité 
de compensation

Ainsi, la densification n’est pas, en elle-
même, mécaniquement productrice de cen-
tralité, et encore moins de qualité de vie. 
L’idée de centralité renvoie au degré d’urba-
nité des lieux dans ses aspects fonctionnel et 
social, c’est-à-dire aux potentialités offertes 
en termes de relations sociales et d’activités. 

C’est cette vitalité sociale qui constitue un 
facteur de développement et de concentra-
tion des activités économiques et culturelles. 
Ce faisant, la centralité est une variable clé 
pour comprendre et expliquer la concentra-
tion des citadins dans un espace réduit, et 
donc pour comprendre et expliquer des mo-
bilités marquées par des déplacements sur 
de faibles distances avec un fort recours aux 
modes autres que l’automobile.

Plus encore que la centralité, le cadre de 
vie est relativement indépendant de la den-
sité. A titre d’exemple, la discontinuité de 
l’occupation du sol par le bâti (par la pré-
sence d’espaces verts) n’est évidemment 
pas un facteur de dégradation du cadre de 
vie. Bien souvent au contraire, elle amé-
liore la qualité de l’environnement et, par 
là même, la qualité de vie15. Or, compte 
tenu des résultats des recherches sur la mo-
bilité de week-end et de longue distance, 
cette amélioration du cadre de vie peut 
s’avérer bénéfique en termes de consom-
mation d’énergie dans les transports. Elle 
pourrait bien en effet réduire la mobilité de  
compensation. 
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Malgré les démentis bien argumentés sur 
leur équivalent dans l’Hexagone, la menace 
des gated communities et de la guerre de sé-
cession urbaine alimente une controverse 
sur la sociabilité des périurbains1, renforcée 
aujourd’hui par la discussion sur le coût en 
terres agricoles, en réseaux et en pétrole, si 
bien que, comme tous les autres territoires, 
mais avec la culpabilité en plus, le périur-
bain doit désormais trouver les moyens de 
se densifier2.

La nuisance du trafic 
automobile

Un tel mot d’ordre, facile à tenir depuis 
les ministères et les préfectures, éprouve 
des difficultés d’application locale, ce qui 
n’est pas dû à une simple opposition en-
tre le « haut » et le « bas » : la densification 
par le bas est en effet aussi vieille que le 
pavillonnaire et la résistance du statu quo 
cède dès lors que le coloti trouve un avan-
tage privé à l’évolution. Notre recherche sur 
les lotissements autour d’Annecy3, dont les 
considérations sur l’usage sont ici extraites, 
ne consistait pas à commenter ce qui se fait 
déjà – agrandissement de la maison, com-
blement de la parcelle ou construction d’un 
plus ou moins petit collectif sur plusieurs 
parcelles réunies –, mais à envisager une 
troisième forme d’évolution – division d’une 
parcelle en deux ou de deux en trois, etc., 
avec les propositions urbanistiques et régle-
mentaires afférentes – capable de maintenir 
la morphologie pavillonnaire existante. Le 
lotissement étant réputé être la forme ur-
baine (ou périurbaine) la moins apte à l’évo-
lution morphologique et réglementaire4, le 
défi valait la peine d’être relevé. 

Évidente, l’équation « densité de l’habitat 
= trafic automobile » l’est assurément, mais 
on reste surpris par une inquiétude qui se ré-
vèle égale à la saturation du bâti et à l’incon-
nue sociale. Dans une croissance périurbaine 
en « doigts de gant », l’habitant voudrait tou-
jours être le dernier arrivé à l’extrémité du 
gant, de manière à ne pas subir le trafic venu 
de (et allant vers) l’amont. Les lotissements 
situés au pied de la forêt et de la montagne 
ont cette chance, mais il faut bien rejoindre 
la voie rapide engorgée qui draine vers An-
necy les autres grappes de lotissements (et 
inversement sur le chemin du retour). 

L’inconnue sociale

Aux yeux et aux oreilles des habitants, 
l’augmentation du trafic sur toutes les voies 
justifie toujours plus la fameuse forme du 
lotissement en boucle ou en raquette qui ré-
vulse tant les urbanistes au nom de la perte 
de la continuité urbaine. Mais les habitants 
des lotissements choisissant toujours la dis-
continuité urbaine au profit de la résidenti-
alité, de la tranquillité et de la sécurité pour 
les enfants, la discussion avec les experts, si 
elle avait lieu, serait un dialogue de sourds. 
Les nuisances sonores et l’allongement du 
temps de déplacement sont l’un des argu-
ments avancés contre la densification des 
lotissements, mais ils sont aussi un argu-

ment écran qui masque l’inconnue, bien 
plus insécurisante, de leur déséquilibre so-
cial et paysager. 

Qu’il ait été livré clé en mains ou qu’il se 
soit rempli peu à peu, le lotissement est à 
son achèvement un ensemble dont l’ho-
mogénéité sociale est due avant tout au 
prix du mètre carré à sa fondation. Vingt 
ou quarante ans plus tard, l’évolution des 
carrières et, plus encore, celle du foncier 
ont conduit à une certaine gentrification, ce 
qui ne suffit pas à écarter l’inquiétude fon-
damentale d’une majorité de citoyens  : le 
déclassement. Le contrôle de l’entre-soi est 
une conduite universelle qui se manifeste 
chaque fois que les habitants sont en me-
sure d’exercer un tel contrôle : ce que tout 
habitant HLM redoute le plus, c’est le renou-
vellement de son voisinage (ou le contraire, 
quand celui-ci n’est pas bon)  ; à l’opposé, 
les copropriétaires en logement collectif 
réussissent parfois à se coopter les uns les 
autres par un tri des nouveaux entrants. Le 
péril de la cohabitation et du déclassement 
est tellement intériorisé qu’il est ressenti 
même quand le baromètre est au beau fixe : 
lorsque, par exemple, les derniers arrivants 
sont plutôt des médecins ou des ingénieurs5 
succédant aux «  petits-moyens  »6. Toute 
nouvelle construction représente ainsi une 
inconnue sociale, d’autant plus que la nou-
velle parcelle sera plus petite, même si son 

Densification des lotissements
les pavillonnaires font de la résistance

Déjà critiqué sur le plan de la sociabilité, le périurbain est régulièrement remis en cause 
sur le plan environnemental. La maison individuelle reste malgré tout  

largement plébiscitée.
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prix est l’équivalent de celui de la parcelle 
d’origine vingt ans plus tôt. 

Le déséquilibre  
de la bonne distance

Comme tout lieu familier, le terrain de 
la maison donne lieu à un habitus à par-
tir duquel le choix initial, plus ou moins 
contraint, devient le bon choix et la taille du 
terrain, la bonne taille – ce qu’elle est de 
fait puisqu’elle est issue d’un ajustement de 

tous les paramètres d’acquisition, parmi les-
quels, en premier lieu, le croisement entre la 
localisation et le prix. Ainsi, chacun trouve 
sa place dans la géographie sociale de tout 
territoire. Les plus petits terrains sont typi-
ques des vieux quartiers pavillonnaires si-
tués sur la commune même d’Annecy ; plus 
on s’éloigne et plus on demande un grand 
terrain, avec la mise en distance des voisins 
qu’il implique puisque les maisons des lotis-
sements périurbains sont presque toujours 
disposées au centre de la parcelle. Jusqu’à 

ces dernières années, cette implantation 
allait de soi pour les géomètres comme 
pour les habitants  ; aujourd’hui elle est le 
premier obstacle à la densification, avant 
même l’hypothèque juridique. Un terrain, 
fût-il de 2000 m2, au centre duquel une mai-
son est ouverte sur quatre côtés, laisse peu 
de possibilité à l’édification d’une deuxième 
construction, ce que les propriétaires actuels 
sont les premiers à déplorer («  À l’époque, 
tout le monde posait sa maison au milieu, per-
sonne ne pensait que si on voulait un jour divi-
ser le terrain, il serait plus judicieux de la mettre 
sur un côté »).

Propre au pavillonnaire français (mais 
pas seulement), l’équidistance de la maison 
avec les limites du terrain représente en fait 
davantage une manière de respecter son 
voisin qu’une raison de s’en méfier, car la 
prise de distance physique est le moyen à 
partir duquel pourront s’établir des relations 
pacifiques. Si le jardin est le glacis de la mai-
son, la frontière figurée par la clôture dé-
multiplie la possibilité d’autant de contacts 
que de risques, car les contacts sont à la fois 
le sel de la sociabilité pavillonnaire (les re-
lations de voisinage pouvant constituer un 
potentiel équivalent à celui des liens fami-
liaux) et son poivre quand les échanges ne 
respectent plus le code de bon voisinage7. 

Il n’y a pas donc a priori de bonne distance 
spatiale qui équilibre une bonne distance so-
ciale, l’intrusion étant relative à la distance 
dont chacun a l’expérience. Le premier degré 
de rupture de l’équilibre originel est la pose 
d’un abri de jardin, toujours à la limite, c’est-
à-dire contre la haie du voisin. Ce surgisse-
ment très répandu préfigure ce que serait la 
construction d’une nouvelle maison pour les 
colotis : un risque, tant que le nouvel arrivant 
n’est pas admis dans le club. Enfin – ou plu-
tôt en premier –, d’un strict point de vue éco-
nomique la densification présente le risque 
d’une perte de valeur du bien par diminution 
de la rente de situation (vue et silence)8.

L’incertitude juridique

Dans les cas étudiés, l’hypothèse de la 
densification par division parcellaire est 
juridiquement possible dans le lotissement 
d’une commune où le PLU permet désor-
mais de doubler la surface habitable sur 
des parcelles déjà confortables (2000 m2). 
La question n’est toutefois pas celle du PLU 
(qui relève du droit public) mais plutôt celle 
de la pérennité de la validité des cahiers des 
charges des lotissements (droit civil) interdi-
sant la division parcellaire.

Droit public/droit civil, règlement/contrat : 
le législateur n’a pas manqué d’initiatives9 
pour organiser la caducité des règlements et 
cahiers des charges des vieux lotissements, 
de manière à les mettre en concordance 
avec des PLU désormais plutôt favorables 
à la densification ; il est même possible au 
maire de passer outre l’accord des colotis, 
après enquête publique et délibération du 
conseil municipal10. Mais quel élu prendra 

ce risque, quand une forte majorité de ses 
électeurs est hostile à la densification ? En 
attendant, il appartient aux habitants sou-
haitant diviser leur parcelle (ou y construire 
eux-mêmes une seconde maison pour un 
de leurs enfants) de négocier avec leurs voi-
sins la modification du cahier des charges. 
Comme on l’imagine, un tel «  acting out  » 
en fait hésiter plus d’un, d’autant que la ju-
risprudence peut se contredire11. En effet, le 
déminage du terrain par le PLU ne couvre 
pas le risque de recours au nom de la gêne, 
de la privation de la vue ou de tout autre 
préjudice. Être « dans son bon droit » ne suf-
fit pas, comme l’ont éprouvé tels habitants 
qui ont attendu deux ans l’issue d’un procès 
avant de procéder à l’extension, pourtant 
légale dès l’origine, de leur maison.

La densification des lotissements exis-
tants relève des mêmes problématiques de 
maîtrise spatiale et sociale du voisinage que 
celles du NIMBY, où l’on voit que le droit 
est faible face à l’opinion, quand il paraît se 
placer du côté d’une minorité qui va peut-
être dans le sens du bien public et même de 

l’Histoire mais qui se heurte aux intérêts de 
la majorité locale. Si la surélévation ou l’ex-
tension de la maison est le degré n° 1 de la 
densification, toléré par le voisinage au nom 
d’un possible partagé, la division parcellaire 
– préalable à la construction d’une nouvelle 
maison – en est le degré n° 2 parce qu’elle 
modifie le paysage et surtout l’équilibre 
social de la communauté des lotis – sans 
parler du tremblement de terre que serait la 
construction d’un immeuble collectif. 

Au nom du bien public

L’association syndicale au sein de laquelle 
se règle la vie collective de la plupart des 
lotissements est à cet égard une instance 
de débat démocratique, dans lequel le club 
peut décider ce qui est bon pour l’ensemble 
des membres ou pour un seul, si l’avantage 
qui lui est consenti ne remet pas en cause 
l’équilibre général. L’hostilité de principe 
à la densification peut ainsi céder devant 
les raisons particulières de tel voisin dont 
les raisons sont considérées légitimes. La 

densification des lotissements renvoie donc 
bien à une démocratie participative que 
les élus, confrontés au terrain, connaissent 
bien, mais à laquelle certains architectes et 
techniciens de l’urbanisme préfèrent une 
méthode plus autoritaire au nom du bien 
public. Les bonnes raisons foncières et en-
vironnementales étant elles-mêmes traver-
sées par de fortes controverses scientifiques 
et par de non moins fortes contradictions 
(entre le principe énoncé et son application 
effective ou possible, entre le droit public et 
le droit privé), seul un vrai dialogue entre les 
parties pourra faire converger le sauvetage 
de la planète et la défense du chez-soi.  

Photo 1 : Pour le voisin de cette maison, la présence du chalet de jardin 
préfigure ce que serait la construction d’une vraie maison : qui va 
l’habiter ? Le voisin sera-t-il sociable ? Sera-t-il bruyant ? 
(cliché de l’auteur)

Photo 2 : La taille de la haie mitoyenne est le rituel par lequel les deux 
voisins manifestent leur respect du code de bon voisinage.

L’intensification urbaine

Entretien avec

Vincent Fouchier
Directeur général adjoint de l’Institut d’aménagement  
et d’urbanisme de l’Ile-de-France
Vincent.Fouchier@iau-idf.fr

D’où vient l’intérêt de l’Institut d’aménagement  
et d’urbanisme de l’Ile-de-France pour la notion d’intensité 
urbaine ?

Cette notion s’est imposée avec l’élaboration du schéma directeur 
de l’Ile-de-France adopté par le Conseil régional en 2008. Très vite, 
les élus et les techniciens de la région avaient pris le parti de faire 
de la densité un des objectifs forts de ce schéma directeur. Mais, 
pour faire passer cet objectif auprès de la population, le terme den-
sification n’était pas forcément le plus séduisant. Cela a suscité des 
hésitations. L’exécutif régional souhaitait assumer la volonté de 
densification et estimait qu’il ne fallait pas avoir peur de parler de 
densité. Pour lui, la clé n’était pas dans l’euphémisation, mais dans 
l’explication, la pédagogie.

Côté technicien, on plaidait plutôt pour limiter l’usage de la no-
tion de densité et pour privilégier la notion d’intensité. Ce n’est pas 
qu’une question de vocabulaire. La densification et l’intensification 
ont des significations proches mais ne renvoient pas tout à fait à la 
même réalité. L’intensification ne passe pas nécessairement par une 
densification du bâti. Intensifier, c’est utiliser mieux et davantage les 
espaces urbains existants, qui souvent ne sont pas assez utilisés par 

rapport à leur potentiel. C’est donner plus de destinations, plus d’oc-
casions de croisement, plus de possibilités d’activité, plus de monde. 
Il y a beaucoup de possibilités d’obtenir un tel résultat sans ajout 
de mètres carrés supplémentaires. Ce que les Anglais appellent les 
« conversions » en sont une bonne illustration. Il s’agit de permettre 
à des personnes qui habitent une grande maison d’accueillir plus 
de monde, surtout si leur maison est bien desservie par les trans-
ports collectifs. Dans ce cas, on densifie l’usage sans densifier le bâti. 
On peut aussi imaginer une mixité d’usage, pour les gymnases par 
exemple. L’intensification, c’est donc accueillir plus de choses dans 
une enveloppe donnée du bâti. 

Constatant que densification et intensification ne renvoient 
pas tout à fait aux mêmes sujets et que ces notions sont 
complémentaires, il a finalement été décidé d’utiliser les 
deux dans le schéma directeur…

On a aussi utilisé un troisième terme, à connotation plus techno-
cratique : la compacité. Pour l’aménagement à l’échelle métropoli-
taine, il est fondamental de combiner densité, intensité et compacité. 
Ce sont trois notions complémentaires. La compacité c’est la concen-
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